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EPRESENTANS  BV  PeTJPÎEj 


on  qui  vôus  eft  foumife  accufe  de  forfaituré 
du  tribunal  criminel  de  îa  Dyle,  pour  avoir 
on  de  la  loi  du  7 vendémiaire  an  4 ^ur 


Ce  (impie  énoncé  fait  fentir  d’abord  tome  l’importance 
& toute  la  gravité  de  la  matière. 

En  effet,  fi,  d’un  côté  , l’aceufation  de  forfaiture  eft  un 
remède  néceffkire  contre  les  excès  êc  les  attentats  qûe  pour- 
roient  fe  permettre  les  tribunaux,  de  l’autre,  il  faut  bien  fe 
garder  d’appliquer  ce  remède  avec  trop  de  légèreté  ; car  il 
importe  de  ne  point  potter  dans  i’a me  des  juges  la  crainte 
8c  le  découragement  î bientôt  ils  feroienr  perdre  au  pou- 
voir judiciaire  cette  précieufe  indépendance  qu’on  regarde 
avec  raifon  comme  un  des  principaux  boulevards  de  la 
liberté  individuelle. 

Cette  confédération  puïfïante  n’a  point  échappé  à votre 
ccmmifîion,  & c’eft  avec  un  fentiment  pénible  que  fa  majo- 
rité s’eft  prononcée  en  faveur  de  la  réfolution  ; c’eft  à vous 
de  juger  fi  elle  a été  trop  févère  ou  fi  elle  n’a  fait  que  céder 
à un  devoir  impérieux. 

Un  jugé  ment  rendu  ie  3 prairial  an  5 par  le  tribunal  dé 
polfce  œrre€H on  pelle , dit  canton  de  Bruxelles , a voit  con- 
damné Jofeph- François  de  Haefe,  miniftre  du  culte  rràrho-  ^ 
lique,  en  5 oo  liv.  d’amende,  ôc  à un  emprifonnement  de 
trois  mois  , pour  avoir  exercé  le  miniftère  de  fon  culte  fans 
avoir  fait  la  déclaraticm  ordonnée  par  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  4 > laquelle  eff  ainfi  conçue  : 

et  Je  reconnois  que  l’univerfalité  des  citoyens  français 
>5  eft  le  fouverain , 8c  je  promets  foumifîion  & obéiffance 
» aux  lois  de  la  République.  » 

Sur  Fappel,  le  tribunal  criminel  de  la  Dyle  infirma  ce 
jugement  le  i3  du  même  mois.  Ses  motifs  furent  que  la 
loi  du  7 vendémiaire  n’étoit  pas  obligatoire  quant  à pré - 
fent  dans  les  neuf  départemens  réunis  , parce  qu’antérieure 
à la  réunion,  eî'e  n’y  avoit  pas. été  publiée  en. vertu, d’une  loi 
émanée  du  'Corps  légifîatif,  parce  quelle  n’y  à Voit  pa$  été 
publiée  légalement  en  totalité,  mais  feulement  pat  extrait, 

8z  dépouillée  dé  ton  préambule. 
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Le  lendemain  i4»  for  cinq  juges,  dont  !e  tribunal  de  la 
Dyle  étoit  compofé , deux  écrivirent  for  le  regiflre  des  diffî- 
dences  que  leur  opinion  avoit  été  contraire  au  jugement , 
ôc  qu’ils  étoient  convaincus  que  la  loi  du  7 vendémiaire 
étoit  obligatoire  dans  le  département  de  la  Dyle. 

Le  même  jour,  le  commiffaire  du  directoire  -exécutif 
près  le  tribunal  criminel  de  la  Dyle  fe  pourvut  en  caffar 
tion  contre  le  jugement  , ôc  le  22  il  fut  chargé  par  le 
Directoire  de  le  dénoncer  au  tribunal  de  cafTation,  comme 
renfermant  un>excès  de  pouvoir. 

Le  18  fruétidor , le  jugement  fut  cafTé  : le  tribunal  dt 
cafTation  dèclafa  que  celui  de  la  Dyle  avoit  commis  une 
double  uforpation  , d’abord,  en  s’insérant  de  juger  le  mérite 
d’une  loi  publiée  de  l’autorité  du  Directoire,  enfoite  en 
arrêtant  l’exécution  de  cette  loi.  Mais  , en  annullant  le 
jugement , il  11e  dénonça  point  la  forfaiture  au  Corps  légil- 
latif,  ôc  il^ublia  même  de  renvoyer  les  parties  au  recifoire 
devant  Un  autre  tribunal. 

Le  Directoire  exécutif,  înftruit  de  cette  décifion , prit  un 
arrêté  le  4 brumaire  an  6,  en  ckux  articles. 

Par  le  premier,  il  charge  Ton  commiffaire  près  le  tri- 
bunal de  cafTation  de  requérir  le  renvoi  de  l’affaire  de 
Jofeph-François  de  Haefe  devait  Tun  des  deux  tribunaux 
criminels  les  plus  voiffns  du  département  de  la  Dyle  ; ôc  , 
par  le  fécond,  il  le  charge  également  de  requérir  la  dénon- 
ciation de  la  forfaiture  au  Corps  légiflatif. 

Un  jugement  du  24  brumaire  a adopté  le  fécond  chef 
de  ces  réquifitions,  & la  forfaiture  a été  dénoncée  en  exé- 
cution de  ce  jugement;  cette  dénonciation  a donné  lieu 
à la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  , ôc  for  laquelle  il 
Vagit  de  prononcer  aujourd’hui. 

Repréfentans  du  peuple  , dans  les  fondions  de  jury  d’ac- 
eufation  que  vous  allez  remplir,  vous  n’éprouverez  aucun 
embarras , ni  fur  le  fait  en  lui-même  , ni  fur  ceux  à qui  ce 
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fait  doit  être  attribué  : il  eft  confiant , il  eft  même  avoué 
que  l’exécution  de  la  loi  du  7 vendémaire  fur  la  police  des 
cultes  a été  fufpendue  dans  le  département  de  la  Dyle  ; 8c 
il  eft  très-certain  encore  que  ce  délit , fi  c’en  eft  un  , eft  im- 
putable aux  prévenus  : mais  ils  nient  que  dans  ce  fait  avoué 
il  y ait  véritablement  délit  $ As  foutiennent  qu’ils  n’ont  fait 
que  ce"  qu’ils  dévoient  faite  ; qu’en  tout  cas  leur  conduite 
feroit  l’effet  de  l’erreur  & non  du  crime  ; 8c  qu’ainfi,  dans  la 
fuppofition  la  plus  févère , ils  feroient  au  moins  excufables 
par  l’innocence  8c  la  pureté  de  l’intention.  Cette  défenfe 
des  prévenus  fur  le  fond  même  de  l’accufation  fera  appré- 
ciée dans  la  fuire  : mais , avant  tout  5 il  faut  vous  foumettre 
une  obje&ion  qui,  fi  vous  la  jugiez  fondée,  vous  difpen- 
roit  de  tout  examen  ultérieur.  Le  tribunal  de  caffation , dit- 
ne  pouvoir  plus  dénoncer  la  forfaiture  le  2,4  brumaire 


on 


an  6 : la  raifoneft  que,  dès  le  1 8 fru&idor  précédent , il  avoir 
prononcé  fur  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle  , 
ôc  qu’il  avoir  cafte  ce  jugement , pour  excès  de  pouvoir , fans 
dénoncer  la  forfaiture.  Il  a donc  jugé  alors  qu’il  n’y  avoit 
pas  lieu  a la  dénonciation;  & s’il  l’a  jugé,  bien  ou  mal, 
n’importe  ; il  eft  évident  que  la  queftion  n’a  pas  pu  lui  être 
de  nouveau  foumife  en  brumaire  fuivant.  La  majorité  de 
■votre  commiftion  n’a  pas  coi  cette  objection  folide.  Voici 
fes  raifons , 


i°.  S’il  sagiffoit  de  raifonner  ici  comme  en  matière  de 
jugement , on  répondrait  : Sans  doute  lofqu’une  queftion  a 
été  jugée  par  un  tribunal , ce  tribunal  ne  peut  plus  la  juger 
de  nouveau  : c’eft  là  un  principe  inconteftable  ; mais  pour 
l’application  de  ce  principe , il  faut  commencer  par  prouver 
que  la  queftion  a été  jugée  en  effet. 

Or  cette  preuve  ce  feroit  inutilement  qu’on  la  chercbe- 
roit  ici  : d’abord,  on  ne  la.  trouvera  point  dans  les  réquifi- 
tions  du  commiftaire  du  diredoire  exécutif.  En  effet,  il  eft 
très-certain  que  le  18  frudidor  il  s’étoit  borné  à demander 
l’annullatisn  du  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle, 
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pour  excès  de  pouvoir  , & n’avoir  nullement  conclu  a ce 
que  la  forfaiture  fût  dénoncée  ; enfuite  Ci  Ton  recourt  à ce 
jugement  lui-même , on  n’y  découvrira  aucune  trace  qui  in- 
dique que  le  tribunal  ait  entendu  délibérer  8c  prononcer 
fur  cette  queftion. 

Ainfi  , dans  la  fuppolition  où  votre  commiffion  raifonne , 
tout  ce  quon  pourroit  dire  eft  que  le  commilTaire  du  di- 
rectoire exécutif  a omis  de  conclure  à ce  que  la  forfaiture 
fût  déclarée,  8c  le  tribunal  de  l’ordonner.  Or,  même  en 
fait  de  jugement , une  telle  omiffion  pouvoit-elle  donc  être 
regardée  comme  fatale  8c  irréparable , fur  - tout  lorsqu’il 
s’agit  d’un  délit  grave,  & qui  intérefte  eftentieilement 
l’ordre  public  Ôc  la  divifton  des  pouvoirs  ; en  fécond  lieu, 
c’eft  d’ailleurs  une  fuppofition  très- gratuite  qu’il  faille  rai- 
fonner  ici  comme  en  matière  de  jugement. 

Lorfque  le  Direâoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de 
caftation  un  acte  par  lequel  des  juges  ont  excédé  leur  pou- 
voir , le  tribunal,  aux  termes  de  l’atticle  2.63  de  l’acte 
conftitutionnel , a deux  objets  très  - diftinéis  à remplir, 
i°.  annuller  l’aéte  dénoncé,  8c  en  cela  il  fait  office  de 
juge;  2®.  s’il  donne  lieu  à la  forfaiture,  la  dénoncer  au 
Corps  légiflatif , & en  cela  il  fait  office  de  dénonciateur. 

Comme  tel , le  tribunal  de  caflation  eft  comparable  à 
toute  autre  autorité  conftituée  , à tout  autre  fonctionnaire 
ou  officier  public  ? qui , dans  l’exercice  de  fes  fonctions , 
acquérant  la  connoiftànce  , ou  recevant  la  dénonciation  d’un 
délit,  eft  tenu , aux  termes  de  l’article  83  du  code  des  délits 
8c  des  peines,  d’en  faire  lui-même  la  dénonciation  officielle 
à l’officier  de  police  judiciaire. 

Votre  commiffion  le  demande  : fi  cette  autorité  conftituée 
avoir  omis,  ou  même  refufé  une  première  fois  de  tranf- 
mettre  au  jugede-paix  la  dénonciation  qu’elle  auroit  reçue, 
auroit-elle  perdu  fans  retour  le  droit  de  lui  en  faire 
part;  8c  celui  qui  feroit  l’objet  de  cette  dénonciation  feroit- 
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îî  fondé  à foutenir , en  ce  cas , qu’il  ne  peut  plus  être  mis 
en  jugement  ? 

C’eft  ici  précifément  la  même  chofe  : le  tribunal  de  cafta- 
tion  a,  une  première  fois,  non  pas  refufé  mais  omis  de 
dénoncer  la  forfaiture.  Eh  bien  ! parce  qu’il  n’a  pas  rempli 
fon  devoir  alors  , où  eft- il  écrit  qu’il  lui  fût  défendu  de  le 
remplir  , iorfqu’éclairé  par  l’arrêté  du  Directoire  du  4 bru- 
maire an  6,  & par  les  réquifitions  nouvelles  de  fon  com- 
miffaire  , il  lui  a été  démontré  qu’il  ne  pouvoir  pas  ,,  fans 
violer  la  conftitution  & l’article  24 4 du  code  des  délits  & 
des  peines , fe  difpenfer  de  dénoncer  la  forfaiture. 

Mais  c’en  eft  trop  fur  ce  proint;  il  eft  temps  d’examiner 
les  obje&ions  proposées  contre  le  fond  même  de  l’accufa- 
tion. 

Il  eft  vrai  , difent  les  prévenus  , que  nous  avons  dé- 
cidé que  la  loi  du  fl  vendémiaire  n’éroit  point  obligatoire 
quant  à préfent  dans  la  Belgique  ; mais  nous  avons  pu , 
nous  avons  même  du  le  décider  ainfi  : i°.  parce  qu’étant  an- 
térieure à la  réunion , il  eût  fallu  néceftai rement  qu’un  a<5b 
du  Corps  légiilatif  en  eût  ordonné  la  publication  dans  les 
pays  réunis  j 

2°.  Parce  que  le  Directoire  exécutif , qui  a pris  fur  lui 
de  l’y  faire  publier  , fans  que  cet  a de  exiftât , i’y  a fait 
publier  d’ailleurs  d’une  manière  incomplète  & tron- 
quée. 

D’abord  ces  objeétions  pourraient  s’écarter  d’un  feui 
mot  j elles  fuppofenc  que  les  juges  du  tribunal  criminel 
de  la  Dyle  avoient  le  droit  d’examiner  la  validité 
de  la  loi  du  7 vendémiaire  , publiée  de  leur  aveu, 
dans  la  ci-devant  Belgique  : or  cette  fuppoiition  eft  une 
erreur  info'utenabîe  , &e  formellement  condamnée  par 
l’article  ào3  de Taéte  conftitutionnel  > qui  porte  que  les 
juges  ne  peuvent  arrêter  ou  fcfpendre  l’exécution  d’aucun® 
loi. 
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S'ils  ne  peuvent  ni  en  arrêter  ni  en  fufpendre  l’exécu- 
tion , il  efl  évident  qu’ils  ne  peuvent  pas  davantage  déli- 
bérer fur  fa  validité  $ car  à quoi  bon  délibérer  fur  la  va- 
lidité d’une  loi  , quand  tout  aui.li  bien  il  faut  l’exécuter 
dans  tous  les  cas  ? 

Qüe  dans  les  anciens  ufages  de  la  ci- devant  Belgique, 
les  juges  , avant  d’appliquer  la  loi  , pu  fient  délibérer  fur 
îa  queftion  de  favoir  il  elle  étoit  obligatoire  , qu’importe  ? 
les  prévenus  ne  pou  voient  pas  ignorer  que  cette  antique 
Jûrifptrdence  avoir  difparu  pour  faire  place  à la  cohftitution 
françaife,  à laquelle  le  tribunal  dont  ils  étoient  membres 
étoit  redevable  de  fon  exiftence. 

'i  "-"s  • , 

Ainii,  délibérer  fur  la  validité  de  la  loi  , lorfqu’ii  ne  s’agif- 
foit  que  d’y  obéir,  étoit  déjà  un  vrai  délit,  un  commen- 
cement de  forfaiture  que  le  jugement  a complétée. 

Mais  les  deux  objeâions  en  elles-mêmes  n’ont  d’ailleurs 
rien  de  relevant. 

D’abord  où  a-t-on  pris  qu’un  a<5te  du  Corps  légifiatif 
fut  nécefîaire  pour  publier  dans  la  Belgique  J a loi  du  y 
vendémiaire  , fous  prétexte  que  fa  réunion  ell  poftérieure 
de  deux  jours  à cette  loi  ? 

Quand  le  légifîateur  porte  une  loi,  n’eft-ce  donc  pa& 
pour  les  générations  futures  comme  pour  la  génération 
préfente  , pour  les  augmentations  qui  peuvent  furvenir  dans 
le  territoire,  comme  pour  les  parties  dont  il  fe  trouve  ac- 
tuellement compofé  ? 

N’embraffe-r-elîe  pas  dans  l’avenir , 8c  les  hommes  & les 
chofes  qui  doivent  fe  trouver  dans  fon  domaine  ? 

Quels  font  d’ailleurs  les  principes  fondamentaux  de  la 
République  françaife  ? N’efl-ce  pas  unité  , . indivisibilité  9 
uniformité  de  lois? 

Et  quelle  a été  la  conféquence  de  la  réunion  de  la  Belgique 
à la  République  françaife  ? N’a-ce  pas  été  de  faire  de  la  Belgique 
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une  partie  intégrante  de  l’Empire  français  ? N’a-t-elle  pas 
été  dès-lors  fondue  dans  la  grande  unité  ? N’a-t-elle  pas 
été  affujetrie  aux  mêmes  lois?  Ses  citoyens  ne  font-ils  pas 
devenus  participans  des  droits  a&ifs  & padifs  dont  jouiffent 
tous  les  autres  citoyens  français  ? Tout  cela  eft  incontef- 
table  ; donc  par  la  nature  & les  effets  de  cette  réunion, 
les  lois  françaifes  antérieures  font  devenues  communes  à 
la  Belgique  , auffi  bien  que  les  lois  poftérieures  à cette 
réunion. 

Sans  doute  il  a fallu  qu’elles  y fuffent  publiées  , parce 
que  nulle  loi  ne  peut  être  exécutée  fans  être  connue.  Cette 
publication  efl  un  préalable  néceffaire  pour  la  rendre  obli- 
gatoire. 

Mais  à qui  appartient- il  de  publier  les  lois?  N’eft-ce 
pas  naturellement  à celui  qui  eft  chargé  de  les  faire  exé- 
cuter, c’eft-à-dire , au  gouvernement? 

Dans  la  République  françaife  , c’eft  donc  au  Direétoire. 
Il  a ce  droit  par  la  nature  de  fon  inflitution  ; il  l’a  par 
la  conftitution  • il  i’a  par  toutes  les  lois. 

Mais  pourquoi  tant  s’appefantir  fur  une  vérité  qui  faifit 
par  fon  évidence  ? 

Mais,  dit-on,  à fuppofer  que  le  DireSoire  exécutif  pût 
faire  publier  dans  la  Belgique  lâ  loi  du  7 vendémiaire  fans 
y être  autorifé  par  un  aéte  du  Corps  législatif , au  moins 
ifeût-il  pas  dû  l’y  faire  publier  incomplète  & par  extrait  ? 

Comment  fe  flatter  en  effet  de  ne  point  tomber  dans  des 
méprifes  funeftes , lorfquon  ne  voit  pas  la  loi  rofcie  entière, 
ôz  qu’on  ne  la  connoû  point  dans  fon  enfembie  ? Ces  mé- 
prifes fonç  à redouter,  fur  tout  lorfque,  comme  ici,  elle 
fe  trouve  fans  fon  préambule  fi  propre  fou  vent  â répandre 
un  grand  jour  fur  le  fens  & le  véritable  efprit  de  la  loi. 

Votre  commiffion  conviendra  fans  peine  qu’en  principe 
général  le  gouvernement  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  ne 
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publier  le$  lois  que  quand  il  le  veut  & comme  il  le  veut  ; 
mais  il  faut  montrer  que  ce  principe  a dû  être  modifié  à 
l’égard  de  la  Belgique,  8c  qu’il  l'a  été  en  effet.  Tl  a dû  l’être, 
parce  qu’au  moment  de  la  réunion , il  étoit  d’une  fage  po- 
litique de  montrer  quelque  condefcendance  pour  les  peuples 
réunis;  de  ménager  jufqu’à  un  certain  point  leurs  ufages, 
leurs  habitudes  8c  leurs  préjugés  mêmes  : but  qu’on  n’auroit 
point  atteint , fi  on  avoit  jeté  au  milieu  deux  brufquement , 
fans  diftin&ion  & fans  choix , toutes  les  lois  de  la  Répu- 
blique. 

Il  l’a  été  8c  avant  8c  depuis  la  réunion  définitive.  D’abord  ; 
le  comité  de  falut  public  , par  un  arrêté  du  20  frimaire 
an  3,  décida  que,  jufqu’à  ce  que  la  Convention  nationale 
eût  ftatué  définitivement  fur  l’état  politique  de  la  Belgique, 
les  autorités  conftituées  du  pays  ne  pourraient  faire  exécuter 
que  les  lois , arrêtés  ou  ordres  qui  leur  feraient  tranfmis  par 
l’adminiftration  provifoire  ou  par  les  repréfentans  du  peuple. 

En  fui  te , au  moment  même  de  la  réunion  définitive  , le 
comité  qui  propofa  de  la  décréter  , ayant  demandé,  par  l’ar- 
ticle V de  fon  projet,  que  toutes  les  lois  de  la  République 
fufiènt  incontinent  publiées  dans  les  pays  réunis , la  Conven- 
tion nationale  renvoya  cet  article  à la  commifiion. 

Que  conclure  de  ce  renvoi , finon  qu’elle  comprit  alors 
que  l’adoption  de  cette  mefure  entraînerait  trop  d’incon- 
véniens , 8c  qu’il  valoir  mieux  que  les  chofes  reftaffent  à 
cet  égard  dans  l’état  où  elles  a voient  été  mifes  par  l’arrêré 
du  20.  frimaire.  Mais  la  Convention  nationale  a manifefté 
fes  intentions  d’une  manière  plus  explicite  encore  par  l'article 
II  de  la  loi  du  3 brumaire.  Cet  article  porté  : * Que  les  arrê- 
j>  tés  du  comité  de  falut  public  8c  des  repréfentans  du  peuple 
» envoyés  en  million  continueraient  d’être  exécutés  dans  les 
>»  départemens  réunis  , jufqu’à  l’érabliffement  qui  s’y  ferait 
» fuccejjlvement  des  lois  françaifes.  » 

Ce  mot  fuçcejjlvement  eû:  précieux  à recueillir  ; il  prouve 


bien  que  la  Convention  nationale  vouîoit  la  continuation  du 
fyffême  fage  qu’elle  avoir  adopté  d’abord  , de  ne  faire  publier 
dans  la  Belgique  que  celles  des  lois  ou  celles  des  parties  de 
loi  qu’elle  croiroit  convenables  aux  conjonctures , & qu  elle 
jugerait  incapables  d’occafionner  dans  les  pays  réunis  une 
fermentation  ôc  des  mouvemens  préjudiciables  à la  tranquillité 
publique. 

Auffi  , depuis  la  loi  du  3 brumaire  ôc  la  formation  du 
Corps  légiflacif,  les  repréfentans  du  peuple  Portiez  ( de  l’Oife) 
ôc  Perès  ( du  Gers  ) , envoyés  en  million  dans  la  Belgique , 
y ont-ils  fuivi  ce  fyftême  ôc  ils  n’y  ont  publié  que  les  lois 
ou  les  parties  de  loi , pour  lefquelles  ils  ont  jugé  que  les  ci- 
devant  Belges  étoienc  fuffifammenç  préparés. 

C’eft  aufïî  le  plan  que  le  Dire&oire  exécutif  a conftam- 
ment  fuivi.  Témoins  une  foule  d’arrêtés  qui  ont  paflfé  fous 
les  yeux  du  Corps  légiflatif , que  non- feule  ment  il  n’a  point 
défapprouvé3  mais  auxquels  il  adonné  fon  afïenti ment  exprès  , 
fngulièrement  lors  de  là  loi  du  i5  fcu&idor  relative  à la 
vente  & à l’adminiflration  des  domaines  nationaux. 
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Il  eft  donc  prouvé  que  d’après  les  loi'  fubfi  liantes , le 
Dire&oire  exécutif  avoit  incônteftablément  le  droit  de  ne 
faire  publier  dans  la  Belgique  que  celles  des  lois  ou  ceux 
des  articles  de  loi  que , d’après  La  connoifl'ance  particulière 
qu’il  eft  fans  ceffe  à portée  de  fe  procurer  des  chofes  ôc  des 
efprits  j il  jugeoit  pouvoir  être  publiées  fans  inconvénient  ÔC 
fans  danger. 

Ceft  ce  qu’il  a fait  à l’égard  de  la  loi  du  7 vendémiaire. 
D’une  part,  il  en  a différé  la  publication  dans  la  Belgique 
jufqn’en  pluviôfe  de  l’an  5 , ôc , de  l’autre , il  la  bornée  à 
ceux  des  articles  qu’il  a crus  les  moins  capables  d’effaroucher 
des  préjugés  que  le  temps  ôc  la  patience  feuls  peuvent  ra- 
dicalement détruire. 

Concluons  de  là  que  les  prévenus  ne  pouvoîent  pas  fe 
faire  un  prétexte  de  la  publication  partielle  de  cette  loi  pour 
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fe  difpenfer  d’y  obéir , ôc  encourager  en  quelque  forte  les 
juridiciables  de  leur  reflbrt  à y défobéir  eux-mêmes,  par  cette 
affertion  plus  qu’indifcrète,confignée dans  leur  jugement,  que 
la  loi  du  7 vendémiaire  fur  la  police  des  cultes  n’étoit  point 
quant  à préfent  obligatoire  dans  le  département  de  la 
Dyle. 

Et  ce  qu’il  importe  de  remarquer  , c’eft  que  les  trois  pré- 
venus font  les  feuls  fonétionnaires  publics  de  ce  département 
qui  (e  foient  permis  cette  défobéi (Tance.  Jamais  l’admi ni ft ra- 
tion centrale  n’a  prétendu  que  l’envoi  partiel  de  la  loi  fût 
une  raifon  pour  ne  point  l’exécuter.  Le  tribunal  de  police 
correctionnelle  l’a  exécutée  dans  fon  jugement.  L’accufateur 
public  ôc  le  commiffaire  près  Je  tribunal  criminel  en  fou- 
tenoient  la  validité  ôc  en  requéroient  l’application.  Sur  cinq 
juges,  deux  vouloient  faire  prévaloir  cet  avis,  qui  étoit  le 
leur  • Ôc  ils  furent  fi  choqués  de  la  conduite  de  leurs  trois 
collègues , qu’ils  proteftèrent  fur-le-champ  au  greffe  du  tri- 
bunal. La  lumière  perçoit  donc  toutes  parts  > ôc  cependant 
les  accufës  ne  fe  font  point  rendus.  _ 

Ils  invoquent  à leur  appui  ce  brocard  de  droit , incivile  et 
nifi  totâ  lege  perfpectâ  : mais  d’abord  vous  allez  vous  con- 
vaincre par  la  ledure  de  l’arrêté  du  Direéloire  du  7 pluvibfe 
an  5,  que  la  partie  qu’il  a publiée  peut  bien  être  regardée 
comme  formant  un  tout  complet  \ enfuite,  a fuppofer  que 
les  prévenus  defirafipnt  connpître  la  loi  du  7 vendémiaire 
en  fon  entier , pour  s’affurer  que  la  partie  non  publiée 
ne  cotitenoit  rien  qui  reftreignît  ou  modifiât  celle  dont  la 
publication  avoir  été  faite , ils  avoient  un  moyen  bien  facile 
de  fe  fatisfaire.  \ 

* Ils  conviennent  que  le  Diredoire  avoit  adrefle  au  tri- 
bunal de  la  Dyle  le  bulletin  officiel  des  lois , Ôc  ils  con- 
viennent encore  que  la  loi  du  7 vendémiaire  , en  fon  en- 
tier fe  trouvoit  contenue  dans  ce  bulletin.  Pourquoi  n’y 
ont-ils  pas  recouru  ? Ils  fe  feraient  convaincus  par  cetts 
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levure  que  les  deux  parties  de  la  loi  n'oflfroient  pas  de  dif- 
pofitions  qui  fe  contrariaient  ; que  tout  y étoit  d’accord, 
êc  qu’il  n’y  a volt  aucun  danger , en  exécutant  la  partie 
publiée  , de  bleller  celle  qui  ne  Fêtait  pas. 

Il  paroî c démontré  que  les  prévenus  n’avoient  aucun  mo- 
tif fondé  en  principe  pour  fufpendre  l'exécution  de  la  loi 
du  7 vendémiaire  , ou,  ce  qui  revient  au  même  , pour  dé- 
clarer qu’elle  n’étoit  point  obligatoire  quant  à préfcnt 
dans  la  Belgique.  Le  délit  de  forfaiture  eft  donc  bien  conf- 
, tant  d’après  l’article  644  du  code  des  délits  8c  des  peines , 
dont  voici  la  difpofcion  : 

« Eft  coupable  de  forfaiture  tout  juge  qui  s’immifcera  dans 
59  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif  en  faifant  des  téglemens  , 
j>  ou  qui  fe  permettrait  d’arrêter  ou  fufpendre  l’inexécution 
**  de  la  loi  dans  l’étendue  de  fa  jurifdi&ion.  » 

D’un  autre  côté  , les  auteurs  de  ce  délit  font  bien  con- 
nus & par  des  preuves  matérielles  , & par  leur  aveu  : 
comment  donc  pourriez*  vous  balancer  à approuver  la  réfa- 
ction? 

Les  prévenus  voudraient  que  vous  devin Æiez  juges  de  la 
queftion  intentionnelle  , & que,  fous  prétexte  qu’il  y a 
eu  tout  au  plus  de  leur  part  erreur  , mais  erreur  juftifiée  , 
difent-ils , par  l’innocence  de  l’intention  , vous  leur  épar- 
. gnaffiez  le  dépiaifir  d’être  mis  en  jugement. 

Repréfentans  du  peuple  , des  principes  févères  s’oppofent 
à ce  que  vous  vous  arrogiez  ainfi  le  jugement  de  l’inten- 
tion. 

Ne  perdez  pas  de  vue  les  fondions  que  vous  exercez  : 
vous  êtes  jury  d’accufation  \ gardez*  vous  donc  de  dé  palier 

les  limites  dans  lefquelles  ces  fondions  font  circonfcrites. 

„ - •'  » 

Le  jury  d’accufation  n’a  que  deux  chofes  à examiner  : Le 

fait  fur  lequel  il  doit  prononcer  eft  - il  qualifié  délit  par 
la  loi  , &:  y a-t-il  de  fortes  préfomptions  ? Un  commence- 
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ment  de  preuves  détermine-t-il  que  le  prévenu  en  foit  l'au- 
teur ? 

Or  ici,  comme  votre  commiffion  l’a  déjà  dit,  le  délit 
eft  démontré , & à l’égard  des  prévenus  il  n'y  a pas  feu- 
lement contre  eux  des  précomptions  graves  &:  un  commen- 
cement de  preuves.  Il  y a preuve  complète  , ôc  de  plus 
leur  aveu. 

G’eftlà  qu’il  faut  vous  fixer.  LaifTèz  au  jury  de  jugement 
la  connoiffance  ôc  l'examen  de  l’intention  qui  lui  eft  confié 
par  la  loi. 

Laiflez-le  luîj  parce  qu'en  vous  en  emparant , vous  excé- 
deriez votre  pouvoir*  laiifez-le  lui  encore , parce  que  l’in- 
térêt des  prévenus  le  demande. 

Voyez  quelle  feroit  leur  pofition  fi  , après  vous  être  oc- 
cupés de  la  queftion  intentionnelle  , vous  alliez  décider 
qu’iis  feront  mis  en  jugement?  Craignez  l’influence  de 
votre  opinion  fur  celle  du  jury  qui  dois  vous  fuivre  ; crai- 
gnez quelle  ne  vînt  à former  dans  fdn  efpric  une  prévention 
redoutable  pour  les  prévenus. 

Le  jury  de  jugement  pefera  les  raifons  qu’ils  ont  allé- 
guées pour  juftifier  leur  intention  ; il  jugera  s’ils  ont  été  de 
mauvaife  foi  ou  feulement  dans  l’erreur  ^ s’ils  le  font  trom- 
pés ou  s’ils  ont  voulu  fe  tromper. 

Il  jugera  fi  l'efprit  de  parti  ou  celui  de  jnftice  a prélîdé  à 
leur  délibérations,  s’ils  ont  cédé  de  bonne  foi  à une  opinion 
erronnée,  ou  s’ils  ont  voulu  fe  parcialifer  pour  la  fadion  des 
prêtres  fanatiques  ôc  rebelles  à la  loi. 

Là,  les  prévenus  auront  la  carrière  la  plus  vafte  pour 
juftifier  leur  intention  ; ils  pourront  faire  entendre  des 
témoins,  qiïi  dépoferont  de  leur  moralité  , de  leur  civîfme 
&de  la  manière  dont  ils  ont  rempli  leurs  fondions  dans  tout 
le  temps  qu’ils  ont  été  juges  au  tribunal  criminel  de  la 
Dyle. 
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' Si  leur  conduite  a toujours  été  pure , comme  ils  le  difent  \ 
fi  elle  a été  civique } Ci  1’efprît  de  parti  a toujours  été  fans 
influence  dans  les  jugemens  qu’ils  ont  rendus  , le  jury  de 
jugement  ne  manquera  pas  de  prendre  en  confidération 
toutes  ces  circonftances  favorables. 

Mais  tout  cela  eft  hors  des  fondions  de  votre  miniftère , 
& vous  ne  donnerez  pas  le  dangereux  exemple  de  tranf- 
grefler  la  loi , en  cumulant  des  fendions  qu’elles  a eflen-^ 
tièllement  féparées. 
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